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OPINION 

FR  c 

DE  F A Y O L L 

DÉPUTÉ  DE  LA  DROME, 

0nn.  le  projet  de  révision  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  révolutionnaires  ; 
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TTn  décret  ordonne  que  le  comité  de  législation  fera 
un  rapport  sur  la  révision  des  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  révolutionnaires , et  que  les  membres  de  la 
Convention  qui  auront  des  observations  à faire,  les 
feront  imprimer.  Mais  pourquoi  cette  révision?  Seroit-ce 
pour  rehabiliter  la  mémoire  des  condamnés  et  rendre 
les  biens  aux:  familles  de  ceux  qu’on  reconnoitroit  inno- 
cens?  Mais  les  condamnations  de  la  tyrannie  ont -elles 
jamais  déshonoré  personne  ? Les  criminels  même  qui  y 
ont  péri  n’y  ont-ils  pas  trouvé  cet  avantage , que  leurs 
noms,  confondus  avec  ceux  d’un  grand  nombre  d’hono- 
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traies  victimes , ôht  ôu  partagé  leur  gloire  ou  perdti 
beaucoup  fie  la  honte  attachée  à leurs  forfaits?  Et  com- 
ment distinguer  maintenant  les  coupables  des  innocens, 
après  qu'ils  ont  tous  été  confondus  dans  les  mêmes 
accusations  et  les  mêmes  condamnations,  qui  n’étant 
précédées  ni  d’instruetion  ni  de  défense,  étaient  bien 
moins  des  jugemens  que  des  assassinats  ? 

Dira-t-on  que  la  condamnation  étant  précédée  de  la 
déclaration  d’un  jury,  établit  contre  les  condamnés  uni 
présomption  qu’il  faut  dissiper  par  une  révision  ? 

Mais  outre  que  de  cette  multitude  de  tribunaux  ré- 
volutionnaires, qui  ont  versé  tant  de  sang,  il  y en  a 
eu  peu  qui  aient  eu  un  jury;  qui  doute  que  ce  jury 
moine  n’en  fût  pas  un?  Car,  étoient-ils  des  jurés  ceux 
qu’on  ne  pou  voit  récuser  ; devant  qui  l’on  ne  pou  voit 
se  défendre;  qu’on  destituait  et  qu’on  incarcérait  arbi- 
trairement, quand  ifs  secondaient  mal  les  intentions  des 
dominateurs  ; et  qui,  après  des  séances  de  trois  ou 
quatre  heures  , enyoyoient  à l’échafaud  soixante  ou 
quatre-vingts  personnes  à qui  l’on  n’avoit  à peine  eu 
le  temps  de  demander  leur  noms , leur  âge  et  leurs 
demeures? 

Hâtons-nous  donc  de  renoncer  à une  mesure  qui  par 
ses  lenteurs  et  ses  incertitudes  ne  ferait  qu’aggraver  des 
maux  que  nous  né  pouvons  trop  tôt  réparer.  Mais  ne 
nous  bornons  pas  là  , abolissons  pour  toujours  la  confis- 
cation. , 
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Une  bonne  législation  punit  les  coupables,  épargne 
les  innocens  et  respecte  les  propriétés;  ou,  si  elle  frappe 
en.  même.'  temps ' sûr  la  perso  ne  et  sur  ses  biens,  ce 
n’est  que  lorsqu’il  a été  fait  un  tort  réel  qu  il  s agît  de 
réparer;  mais,  dans  cq  cas  même,  1 indemnité  égale 
le  dommage  et  ne  F excède  pas. 

Ce  tie  peut  être  qu’un  tyran  férqce  et  barbare  qui 
peu  satisfait  du  sang  de  ses  victimes , imagina  de  plon- 
ger leurs  enfaiîs  dans  les  horreurs  de  la  misère  et  de 
la  faim,  én  couds caut  leurs  biens.  Les  Romains , pendant 
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lés  beaux  jours  de  leur  R é publique , eux eut  pour  celte 
mesure  le  plus  grand  éloigilement  9 à cause  de  son  in- 
justice; une  loi  en  iniligeoit  la  peine  au  Crime  de  haute 
trahison  ; mais  quoi  >ue  ce  crime  ne  pût  consister 
que  dans  des  faits,  et  nullement  dans  des  propos  ni 
dans  des  écrits,  les  -..moeurs  tempéroient  si  bien  la 
rigueur  de  la  loi,  que,  dans  1 intervalle  de  plusieurs 
siècles,  il  n’y  eut  que  quelques  amendes  et  presque 
pas  de  confiscation  prononcée. 

r Mais  si  la  confiscation  est  injuste  et  tyrannique,  elte 
n’est  pas  moins  impolitique  et  immorale. 

Elle  l’est  en  ce  que,  plongeant  suhitement  dans  la 
misère,  des  familles  élevées  dans  • l’aisance  ,*  elle  les  livré 
à toutes  les  tentations  du  besoin,,  et  que  des  générations 
qui  auroient  eu  des  moeurs  et  des  ta  [eus , se  trouvent 
plongées  dans  la  fange  des  vices. .Que  .d'on  multiplie 
de  pareils  exemples  dans  un  état  que  fou  veut  con~ 
ver  tir  en  république  . et  au  lieu  des  moeurs  qui  doivent 
la  fonder,,  il  n'y  aura  que  des  vices  qui  la  feront 
avorter. 

Elle  l’est  encore  en  ce  que  le  gouvernement , dans 
ses  besoins  pressans  , est  grandement  tenté  et  succombé' 
souvent  à la  tentation'  de  sacrifier  de  riches  victimes  pour 
se  faire  une  ressource  de  leurs  biens. 


Elle  l’est*  enfin , .en  ce  que  la  tyrannie  s’en  est  tou- 
jours fait  un  moyen  pour  fournir  aux  - dilapidations  qui 
lui  procurent  des  partisans.  Si  Marins,  Siila  et  les 
triumvirs  ne  l’eussent  pas  trouvée  'établie''' par  les  lois, 
ils  n’eussent  pas  osé  en  faire usage  , et  la  liberté  li  ent 
pas  succombé  sous  leurs  efforts. 

Qu’on  ne  regarde  pas  comme  un  échec  à nos  finances , 
3a  restitution  des  biens  des  condamnes  ; car  outre  qu’il 
y ait  suffisamment  d’autres  biens  nationaux quelle 
ressource  sercit-ce  pour  nos  besoins  actuels,  que  des 
immeubles  dont  la  • valeur  stfffiroit  à-  peiné  aux  dépense® 
de  ..six  mois  ? Faudrpit-il  encore , apres'  ce  terme ,.  égorger 
des  familles  par  milliers  pour  en.  avoir  les  biens , eût 
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:e  expose  a 
ce  n’est  pas 


es  six  mois 
il  seroit  po; 


recommencer  tous  1 


guerre  ? Et,  quand 


que  durera  là 
possible  d’y  penser  sans 
horreur , qui  acheteroit,  qui  paieroit  des  immeubles 
nationaux , lorsqu’il  suffiroit  de  l’apparence  de  la  for- 

1?échafaud  ? 


oo-iia  précaution  qu’il  faut  res- 

condamnés  5 car  il  y a voit  parmi 

eux  des  hommes  dont  les  fonctions  oü  les  emplois  les 
ont  mis  à portée  de  piller,  de  voler,  d’escroquer 5 et 
quelques-uns  en  ont  profité , puisqu’il  y a des  fortunes 
confisquées , bien  supérieures  à ce  qu’avoient  les  con- 
damnés avant  la  révolution.  Il  faudroit  donc  ordonner 
que  les  héritiers  des  condamnés  qui  auroient  eu  quel- 
ques commission , emploi  ou  fonction  pendant  la  révo- 
lution, qui  les  eût  mis  à portée  de  commettre  des  di- 
lapidations , ne  pussent  réclamer  d’autres  biens  que  ceux 
possédés  par  les  condamnés  avant  la  révolution,  ou  ac- 
quis depuis  par  des  voies  légitimes. 


La  confiscation  pour  tout  autre  cas  que  pour  l’émi- 
gration actuelle , est  abolie. 

II. 

Ce  projet  de  loi  sera  envoyé  aux  assemblées  pri- 
maires , pour  manifester  leur  vœu  qui  sera  consti^ 
tutionnel. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  biens  déclarés  par  jugement  acquis  à la  nation, 
ët  qui  n e\  sont  pas  vendus , seront  restitués  aux  heritiers 
des  condamnés, 

I I. 
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Ceux  de  ces  biens  qui  ont  été  vendus  restent  irré- 
vocablement acquis  aux  acquéreurs.  Le  prix  qui  a ete 
reçu  par  les  agéns  de  la  nation,  sera  rembourse  aux 
héritiers  des  condamnés , et  le  surplus  du  prix  leur  sera 
payé  par  les  aèquéreurs , dans  les  mêmes  délais  où  ils 
l’aur oient  été  aux  agens  de  la  nation. 

I I L 

Les  héritiers  de  condamnés  qui  en  réclameront  le* 
biens , justifieront , par  un  certificat  de  la  municipalité 
du  domicile  du  condamné  , approuvé  par  le  directoire 
du  district , que  le  condamné  n’a  eu  , depuis  le  premier 
janvier  1789 , ni  fonctions  , ni  emploi , ni  commission  qui 
l’ait  mis  à portée  de  disposer  d’aucune  chose  apparte- 
nant à la  nation. 

I V. 

Les  héritiers  du  condamné  qui  ne  pourront  rapporte? 
de  pareils  certificats  , ne  pourront  réclamer  que  les  effets 
que  possédoit  le  condamné  au  premier  janvier  1789  , 
et  ceux  qu’il  aura  acquis  depuis  par  testament , codicille  y 
donation  ou  remboursemens  de  capitaux  établis  par 
actes  ayant  date  certaine  , antérieure  au  premier  jan- 
vier 1789 , ou  livres  de  commerce  tenus  en  règle. 

V. 

^ La  possession  sera  établie  par  tous  moyens  dé- 
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Les  directoires  de  département  du  domicile  du  con- 
damné prononceront  la  restitution  ou  remboursement , 
d’après  les  observations  de  municipalités  , l’avis  des  di- 
rectoires des  districts  et  des  directeurs  d’enregistrement 
du  domicile  des  condamnés  et  des  lieux  où  sont  situés 
les  effets  réclamés. 
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Les  réclamations  se  feront  dans  Pannée  de  la  publi- 
eatipn  de  la  présente  loi. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , an  III, 


